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DÉCLARATION  DU SE UNSA

CTPD ECOLES

23 MARS 2009

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 

Mesdames, messieurs,

Ce CTPD arrive à un moment où l’exaspération des enseignants à l’égard de leur

ministre a atteint un nouveau pic avec la grève et les manifestations de jeudi dernier qui

s’ajoutent à  celles 19 octobre, du 20 novembre, du 29 janvier.

L’avalanche de réformes non concertées qui nous est tombée dessus depuis un peu plus d’un an en est la cause. Aide personnalisée, nouvelles évaluations, disparition programmée des RASED, SMA, nouveaux programmes, accompagnement éducatif, stages de vacances, fin des IUFM et masterisation du diplôme d’enseignant, attaques du droit syndical, le tout couronné par une politique de suppression massive de postes, c’est toute l’architecture de l’école publique qui est ébranlée.

A cela s’est greffée l’inquiétude partagée par nos collègues avec tant d’autres salariés du public comme du privé d’être les victimes d’une crise financière dont ils ne sont pas responsables. Voilà un contexte dont il faut tenir compte, car les enseignants comme les familles de nos élèves ont légitimement l’impression d’assister au démantèlement de l’école à laquelle ils sont attachés et qu’ils craignent de ne plus reconnaître dans les années qui viennent.

C’est une situation globale dont il faut tenir compte en ce qui concerne notre sujet de la matinée : la préparation de la carte solaire dans les écoles. En effet, il y a de l’exaspération dans l’air et il y a aussi un sentiment de défiance et d’inquiétude, un sentiment d’impuissance parfois, et souvent de découragement. 

Dans de telles conditions, nous espérons faire évoluer sensiblement les propositions que vous avez faites en groupe de travail et nous les étudierons au cours de nos travaux.

Nous avons en outre besoin de compléments d’informations pour avoir une photographie la plus précise possible notamment sur les RASED : nous souhaitons rappeler notre hostilité à ce que nous qualifions de démantèlement de l’ASH. Nous refusons le principe de la sédentarisation qui n’est qu’un moyen relativement indolore de supprimer des postes et  ni plus ni moins qu’une étape vers la disparition des postes spécialisés. Quant aux postes surnuméraires, quels sont les critères qui prévaudront à leur implantation ? Quelle sera leur durée de vie ?

Nous étions naturellement en droit d’attendre, au niveau départemental, que la dotation en postes soit positive, compte tenu de la hausse continue des effectifs des élèves de Saône-et-Loire. Et cela…  a été fait puisque 27 postes nous sont attribués. Ne devrions-nous pas applaudir ce prodige ? Et nous féliciter d’avoir été compris et entendus ? Ce serait sans considérer le machiavélisme du ministère qui, par un artifice habile, ôte  des emplois en laissant l’impression d’en implanter. 

Au sujet de ces retraits qui se veulent indolores (RASED, MAD), nous apprécions votre intention de ne pas pénaliser les associations complémentaires de l’école en ne récupérant pas les postes mis à disposition. Mais nous dénonçons à nouveau la politique gouvernementale qui méprise le travail considérable et indispensable de nos partenaires, avec qui nous partageons tant de valeurs. 

Nous attirons à nouveau votre attention sur la scolarisation des plus jeunes et l’accès pour tous à l’école maternelle et nous déplorons que les effectifs annoncés par les directeurs ou directrices ne  soient que très rarement pris en compte.

Selon un rapport paru le 16 février et intitulé « Réduire les inégalités sociales et culturelles par l’éducation et l’accueil des jeunes enfants en Europe », l'éducation « pré-primaire » contribue de manière significative à la lutte contre les désavantages éducatifs subis par les enfants issus de familles pauvres ou de minorités.

L’étude souligne que la formation des personnels éducatifs en charge des enfants de 0 à 6 ans « devrait être de niveau licence […] et inclure une formation professionnelle spécialisée ».

Alors que cette commission européenne fait de l'enseignement pré-primaire un thème prioritaire de coopération entre les États membres en 2009-2010, le SE-UNSA lutte contre la politique gouvernementale de Sarkozy et de son ministère, complètement à contre-courant, qui remet en cause à la fois la formation des enseignants et l’accès des enfants à la maternelle.

Enfin, et bien que le CTPD ne soit pas l’instance concernée par la question des mutations, je veux redire ici que le SE UNSA, avec l’ensemble des représentants des personnels, avait demandé le report la publication de la note de service ministérielle, cadrant les mouvements départementaux  et l’ouverture d’ une réelle concertation. Mais, une fois de plus, aucune écoute de la part du ministère !  Ce que nous dénoncions alors  se vérifie aujourd’hui : le paritarisme connaît un recul important et le sentiment que les affectations se font hors de toute règle et de tout contrôle est fort parmi les personnels. Il est préjudiciable à la confiance nécessaire d’une profession envers son administration.  

Sylvie Descombes
